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OBSERVATIONS DU GOUVERNEMENT DE LA RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE 

DU VENEZUELA SUR LE PROJET DE PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE

LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE1/
(Ce projet de Plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée a été examiné par la Commission spéciale aux réunions qu’elle a tenues les 12, 13 et 14 septembre 2006)

I. GÉNÉRALITÉS

En octobre 2003, les États des Amériques ont déclaré, dans la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques adoptée dans la ville de Mexico, que la criminalité transnationale organisée, entre autres problèmes, constitue une nouvelle menace, et crée de nouvelles préoccupations, tout en posant d’autres défis d’une nouvelle nature qui portent atteinte à la sécurité des États du Continent américain.

En juin 2004, en réponse à une requête formulée par la Cinquième Réunion des Ministres de la justice des Amériques (REMJA V), l’Assemblée générale a adopté la résolution AG/RES. 2026 (XXXIV-O/04), “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”, par laquelle le Conseil permanent a été chargé de convoquer un groupe d’experts gouvernementaux, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale, pour étudier s’il était utile d’élaborer un Plan d’action continental contre criminalité transnationale organisée.

Le Groupe d’experts gouvernementaux s’est réuni les 18 et 19 avril 2005 et a approuvé une série de conclusions et de recommandations concernant notamment l’élaboration d’un plan d’action continental contre la criminalité transnationale organisée.  Ces recommandations ont été par la suite adoptées par l’Assemblée générale dans sa résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05), “Lutte contre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain”, qui a porté création de la Commission spéciale sur la criminalité transnationale organisée (CEDOT) dans le cadre du Conseil permanent en tant que mécanisme pour l’élaboration du plan d’action à partir de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses Protocoles
/ comme point de référence
/.

Dans cette même résolution, le Secrétariat général a aussi été chargé de créer un mécanisme de coordination des activités menées par les organes, organismes, entités, et dispositifs qui traitent actuellement de questions liées à la prévention et à la répression de la criminalité transnationale organisée, pour empêcher le double emploi et tirer le meilleur parti des ressources institutionnelles. La nouvelle structure du Secrétariat général de l’OEA, avec la création du Sous-Secrétariat à la sécurité multidimensionnelle et de son Département des menaces internationales à la sécurité publique, constitue un pas vers l’exécution du mandat conféré dans la résolution AG/RES. 2116 (XXXV-O/05).

La Commission spéciale a sollicité l’opinion de nombreux experts dans les domaines suivants: trafic de drogues illégales, blanchiment de l’argent et financement de la criminalité transnationale organisée, trafic illicite d’armes, bandes criminelles transnationales, connections entre terrorisme et criminalité organisée, enlèvements; cybercriminalité; trafic des migrants; traite des personnes; délits perpétrés contre la propriété intellectuelle par des groupes organisés; et entraide juridique et extradition.  Les experts ont défini des mesures que les États membres, l’Organisation et d’autres organes du système interaméricain pourraient adopter pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et qui consisteraient à:  (a) conférer le caractère de délit à certains types de comportements décrits dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses Protocoles, et promouvoir l’élaboration de lois et de réglementations à cet effet dans chaque État; (b) adopter des mesures spécifiques de contrôle; (c) prendre des mesures permettant de saisir les biens qui sont le produit de délits; (d) promouvoir la coopération internationale sous forme d’extradition, d’entraide juridique, d’enquêtes conjointes, de mécanismes et d’autres instruments et activités de l’OEA, notamment la conclusion d’accords bilatéraux, la récupération et/ou la répartition des avoirs confisqués, l’assistance technique, la divulgation des pratiques les plus performantes, les mesures d’encouragement de la confiance, etc.; (e) faciliter la formation, la recherche et l’échange d’informations, et (f) encourager le recours à des politiques et mesures préventives.

La Commission spéciale estime qu’un Plan d’action qui ne se fonderait pas sur des questions déterminées, mais plutôt sur une approche horizontale ou recoupant plusieurs domaines, serait davantage conforme aux objectifs décrits dans les conclusions et recommandations formulées par le  Groupe d’experts le 19 avril 2005.   Une telle approche horizontale permettrait aussi aux divers organes, organismes, entités et autres mécanismes de l’OEA, actuellement chargés de lutter contre la criminalité transnationale organisée, d’améliorer les composantes pratiques de la coopération en général, telles que l’échange d’informations et d’évaluations, la coopération dans le domaine de la sécurité aux frontières, les activités de formation et la mise en commun des pratiques optimales.

Si elle assure la coordination entre les entités de l’OEA de la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée en tant que priorité du Continent américain, cette approche horizontale risque de ne pas prendre en compte des manifestations spécifiques de la criminalité transnationale organisée qui sont propres au Continent ou qui n’apparaissent pas dans tous les États membres de l’OEA.  Pour cette raison, il est prévu dans le Plan d’action que les États membres qui éprouvent un besoin particulier de lutter contre une forme de criminalité transnationale organisée qui n’est pas encore à l’étude au sein de l’OEA peuvent porter cette question à l’attention de l’Organisation et demander l’assistance de l’entité compétente.


Le Plan d’action permet que le Continent joue un rôle plus actif dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée sous ses diverses manifestations.  De plus, en mettant l’accent sur la coordination et la mise en oeuvre -en particulier, des principales obligations découlant de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses Protocoles- le Plan met en valeur un engagement collectif de lutte contre ce fléau, engagement qui sert en même temps les intérêts nationaux de chaque État membre. Le Plan d’action pourrait permettre plus facilement aux États membres qui ne sont pas encore parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses Protocoles de le devenir et de participer activement aux activités des Nations Unies dans ce domaine.

Enfin, le présent Plan d’action continental comprend les principaux mandats émanés du processus des Sommets des Amériques concernant la lutte contre la criminalité transnationale organisée, spécialement ceux qui sont issus des Deuxième et Troisième Sommets des Amériques, tenus à Santiago du Chili en avril 1998 et dans la ville de Québec en avril 2001, respectivement.

II. OBJECTIFS GÉNÉRAUX


Les objectifs généraux du Plan d’action consistent à inviter instamment les États membres de l’OEA à:


Reconnaissant que la personne humaine est l’objet central du processus de développement et qu’en conséquence toute politique de développement doit considérer l’être humain comme étant le participant et bénéficiaire principal du développement, les objectifs généraux de ce Plan d’action invitent instamment les États membres de l’OEA, dans le cadre de la Conférence des États parties à la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée à:

1. Prévenir, contrôler et combattre la criminalité transnationale organisée, en prenant comme cadre de référence la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et ses trois Protocoles additionnels;
2. Assurer que les efforts visant à lutter contre la criminalité transnationale organisée seront entrepris en application du Plan d’action continental, dans le plein respect des droits humains de toutes les personnes suspectées, soumises à une enquête, accusées, faisant l’objet d’une poursuite judiciaire ou condamnées pour cause de criminalité transnationale organisée;
3. Contribuer au maintien de la sécurité des États du Continent étant donné que la criminalité transnationale organisée porte atteinte aux institutions des États et a des effets nocifs sur nos sociétés; 
4. Combattre la criminalité transnationale organisée en respectant les principes d’égalité souveraine et d’intégrité territoriale des États, ainsi que de non-intervention dans les affaires intérieures d’autres États;. Aucune disposition du présent Plan d’action n’habilitera un État membre à exercer sur le territoire d’un autre État, sa juridiction ou des fonctions que le droit interne de cet État réserve exclusivement à ses autorités.
5. Approfondir la coopération continentale réciproque, aux niveaux des enquêtes, des poursuites judiciaires, de l’exécution des sentences et des autres décisions judiciaires;
6. Promouvoir dans les cas applicables, des politiques nationales complémentaires une collaboration étroite entre les États membres de l’OEA pour combattre la criminalité transnationale organisée, conformément à leurs systèmes juridiques et administratifs respectifs.
7. Encourager la coordination entre les organes de l’OEA qui luttent contre la criminalité transnationale organisée;
8. Favoriser la coopération entre les organes de l’OEA et l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime;
9. Renforcer la capacité et les compétences nationales, sous-régionales et régionales pour faire face à la complexité de la criminalité transnationale organisée; 

10. Définir et, chaque fois qu’il convient et qu’il est possible, encourager des mécanismes et des accords bilatéraux, sous-régionaux et régionaux de coopération en matière de justice criminelle, notamment d’entraide juridique et d’extradition.
III. ACTIONS

Pour atteindre les objectifs généraux, les États membres de l’OEA, conformément à leurs systèmes juridiques respectifs, devront envisager:
a. des stratégies nationales de lutte contre la criminalité transnationale organisée consistant à:

1. Prévenir, contrôler et combattre la criminalité transnationale organisée dans le Continent américain, en renforçant l’engagement pris par nos pays d’élargir et d’améliorer tous les programmes et initiatives visant à lutter contre la pauvreté, l’injustice et l’exclusion sociale et les autres causes qui risquent de faciliter, de permettre et d’encourager la criminalité transnationale organisée. 
2. Adopter une approche polyvalente dans la prévention et la lutte contre la criminalité transnationale organisée, avec la participation de toutes les institutions qui s’occupent de ces questions.

3. Renforcer la capacité des institutions publiques de lutter de manière efficace contre la criminalité transnationale organisée  et encourager la coopération et la mise en commun des expériences entre les États.

4. Reconnaître le rôle fondamental de l’éducation dans la contribution à l’établissement d’une culture de respect des droits de la personne et des valeurs démocratiques.

5. Continuer à examiner, le cas échéant, les politiques et lois nationales afin d’améliorer la coopération dans des domaines tels que l’entraide juridique, l’extradition et, dans les cas applicables, la déportation vers le pays d’origine
/. 
6. Adopter et mettre en oeuvre les mesures législatives appropriées pour combattre la criminalité transnationale organisée.
7. Échanger et utiliser, au besoin, des éléments de preuve légalement obtenus au moyen de techniques d’enquête spéciales afin de poursuivre en justice les auteurs de crimes associés à la criminalité transnationale organisée.
8. Poursuivre en justice, juger, et punir comme il se doit les auteurs des crimes transnationaux organisés. 
9. Encourager, dans la mesure du possible, la collecte et la diffusion des informations statistiques permettant de mesurer l’ampleur du problème de la criminalité transnationale organisée et son occurrence par rapport à la criminalité globale du pays.

10. Dans les cas applicables, harmoniser les lois nationales avec la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée en prenant en compte les directives législatives adoptées par l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC).

b. Questions juridiques

1. Exhorter les États membres qui ne l’auraient pas encore fait, à envisager de signer et de ratifier les accords internationaux figurant ci-dessous et/ou d’y adhérer, le cas échéant:

i.
La Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée; 
ii.
Le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; 
iii.
Le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer; 

iv.
Le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions;

v.
La Convention unique sur les stupéfiants des Nations Unies (1961), modifiée par son protocole de 1972;

vi.
La Convention sur les substances psychotropes des Nations Unies (1971);

vii.
La Convention contre le trafic illicite de stupéfiants et de substances psychotropes des Nations Unies (1988);

viii.
La Convention interaméricaine contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de munitions, d’explosifs et d’autres matériels connexes; 

ix.
La Convention des Nations Unies contre la corruption; 
x.
La Convention interaméricaine contre  la corruption; 

xi.
La Convention interaméricaine sur l’entraide en matière pénale.

2. Signer des accords bilatéraux, le cas échéant, visant à assurer une mise en œuvre effective de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles additionnels, à titre de complément des actions envisagées dans le présent Plan d’action.

c. Questions liées à l’application de la loi

1. Prier les États membres d’adopter et d’appliquer les mécanismes procéduraux, juridiques et opérationnels pour la protection des témoins, conformément aux dispositions de l’article 24 de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.

2. Renforcer, en fonction des moyens disponibles, les mesures conçues pour assurer la sécurité, le contrôle et l’intégrité des documents de voyage ou d’identité de manière à en empêcher l’utilisation frauduleuse, la contrefaçon et l’altération illégale.

3. Donner une impulsion à l’adoption et à l’emploi de techniques d’enquêtes spéciales et, le cas échéant, coordonner leur utilisation avec d’autres États membres afin de combattre la criminalité transnationale organisée, conformément aux principes fondamentaux des systèmes juridiques nationaux, ainsi qu’aux stipulations de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée. 
d. Activités de formation

1.
Demander au Secrétariat général de proposer des recommandations au Groupe technique sur la formation, l’assistance technique et le développement des capacités dans la mesure nécessaire pour réaliser les objectifs du présent Plan d’action, conformément à la Section IV.
2.
Inviter les États membres à mettre au point et/ou à appuyer des programmes spécifiques de formation – bilatéraux, multilatéraux, sous-régionaux, et régionaux – qui mènent à la réalisation des objectifs du présent Plan d’action.

3.
Demander au Secrétariat général d’organiser des conférences et des séminaires pour renforcer les capacités existantes en vue d’empêcher les crimes transnationaux organisés, de mener des enquêtes les concernant et de poursuivre leurs auteurs.

4.
Mettre en commun des expériences ainsi que les pratiques les plus performantes des institutions pertinentes des États membres en matière de lutte contre la criminalité transnationale organisée, notamment l’utilisation de la technologie à cet effet.
e. Échange d’informations

1. Demander au Secrétariat général de tenir à jour une liste incluant les points de contact nationaux sur la base des renseignements fournis par les États membres.
2. Assurer que les lois des États membres sur la criminalité transnationale organisée figurent dans les bases de données de l’OEA et recommander que le Secrétariat général veille à ce que ces bases de données soient facilement accessibles, épurées et regroupées.

3.
Développer l’échange d’informations, y compris les informations, opérationnelles en temps réel, entre les institutions nationales dotées d’une compétence analogue; maximiser l’emploi de la technologie, particulièrement les bases de données ou d’autres mécanismes techniques, tels que les systèmes d’information sécurisés, et recourir, entre autres, à INTERPOL et au Système d’entraide juridique en matière pénale et d’extradition de l’OEA.
 
4.
Inviter instamment les États membres qui ne l’auraient pas encore fait à répondre au questionnaire des Nations Unies pour la Conférence des États parties sur la mise en œuvre de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses protocoles, et de mettre ces mêmes questionnaires à la disposition du Secrétariat général de l’OEA.
5.
Renforcer la capacité des unités de renseignements financiers existantes, ainsi que d’autres autorités compétentes conformément aux recommandations du Groupe d’action financière (GAFI) et aux Principes du Groupe Egmont pour l’échange des informations en vue d’assurer une coopération internationale efficace dans la répression du blanchiment d’actifs. 
6.
Promouvoir activement, dans les cas appropriés, l’utilisation des nouvelles technologies de la communication comme les vidéoconférences et d’autres moyens analogues permettant de recueillir des moyens de preuve. 
f. Coopération et assistance extra-régionales

1. Inviter instamment le Secrétariat général, le cas échéant, à obtenir la coopération et l’assistance d’autres États et d’autres organisations internationales, notamment de banques de développement multilatérales et d’institutions financières internationales, ainsi que de l’Office des Nations Unies contre la drogue et le crime (ONUDC), en vue de l’application effective dans le Continent américain de la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et de ses Protocoles, et de la mise en œuvre du présent Plan d’action.

2. Demander au Secrétariat général de promouvoir la coopération générale  avec d’autres organisations et entités internationales spécialisées à vocation de prévention et de lutte contre la criminalité transnationale organisée, et diffuser les initiatives des États membres de l’OEA en la matière, afin d’obtenir l’appui de ces institutions.

3. Encourager, au besoin, la mise en place de mécanismes de coopération entre les États sur les questions relatives à une assistance intégrale aux victimes des crimes transnationaux organisés.
4. Adopter, dans la mesure appropriée et viable, des accords juridiques multilatéraux et/ou bilatéraux pour encourager l’entraide juridique parmi les États membres de l’OEA.
5. Envisager, dans la mesure faisable et permise par les lois nationales et les arrangements bilatéraux, la désignation d’autorités de liaison, dans les ambassades et/ou les consulats des États membres de l’OEA situés dans le Continent américain, afin de promouvoir une coopération efficace et rapide dans la prévention des crimes transnationaux organisés, les enquêtes les concernant et la poursuite de leurs auteurs.
6. Intensifier la coopération et l’assistance technique à différents niveaux, avec un accent spécial sur les pays en développement du Continent américain, afin de renforcer leur capacité de prévenir et de combattre la criminalité transnationale organisée.

7. Promouvoir la conclusion d’accords spécifiques concernant la saisie et la confiscation des instruments et produits du crime, et envisager, lorsque les lois des États membres le permettent, la possibilité de conclure des accords concernant la répartition de l’argent et des avoirs obtenus par suite de cette saisie ou confiscation, conformément aux conditions et critères définis dans la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée.
IV. SUIVI DU PLAN D’ACTION CONTINENTAL CONTRE LA CRIMINALITÉ TRANSNATIONALE ORGANISÉE

Afin de renforcer et de coordonner les activités menées par l’OEA pour lutter contre la criminalité transnationale organisée et mettre en œuvre le présent Plan d’action continental, nous recommandons ce qui suit:

1. La REMJA et les organes, organismes et entités de l’OEA dont relève cette question, devront continuer à inclure le thème de la lutte contre la criminalité transnationale organisée à l’ordre du jour de leurs travaux.

2. Le Conseil permanent devra coordonner, par l’intermédiaire de la Commission sur la sécurité continentale et conformément à la Déclaration sur la sécurité dans les Amériques, dans une perspective intégrale, les efforts déployés par le Système interaméricain dans sa lutte contre la criminalité transnationale organisée.

3. Désigner dans chaque État membre un point de contact qui sera chargé de coordonner et de faciliter au niveau national le suivi du présent Plan d’action.

4. Créer un groupe technique sur la criminalité transnationale organisée, composé des délégués nationaux désignés par chaque État membre.  Ce groupe sera chargé d’examiner les questions associées à la mise en œuvre du présent Plan d’action.

5. Par ailleurs, le Groupe technique devra encourager un dialogue entre des experts sur une vaste gamme de questions liées à la criminalité organisée qui ont ou pourraient avoir un effet sur le Continent américain.

6. Dans le but de mettre en œuvre le Plan d’action continental, le Secrétariat général collaborera à la formulation d’un plan de travail dont sera chargé le Groupe technique pour qu’il soit évalué et approuvé par le Conseil permanent.  Le Groupe technique sera également chargé d’assurer le suivi du Plan d’action continental et pourra proposer, aux États membres pour approbation, de nouvelles initiatives de coopération multilatérale contre la criminalité transnationale organisée.

7. Étant donné que la lutte contre la criminalité transnationale organisée recoupe plusieurs domaines, le Secrétariat général a désigné Désigner le Département des menaces internationales à la sécurité publique comme point de contact au sein du Secrétariat général de l’OEA pour la coordination de l’apport d’assistance technique et juridique aux États membres dans la lutte contre la criminalité transnationale organisée conformément au Plan d’action continental.  À cet effet, le Secrétariat général convoquera des réunions périodiques de tous les organes compétents de l’OEA participant à la lutte contre la criminalité transnationale organisée (notamment le Secrétariat de la CICAD, le Secrétariat technique de la CIFTA, le Département des questions juridiques internationales, le Secrétariat exécutif de la Commission interaméricaine des droits de l’homme, le Secrétariat permanent de la Commission interaméricaine des femmes, l’Institut interaméricain de l’enfance, le Secrétariat exécutif au développement intégré), et présentera un rapport à la Commission sur la sécurité continentale sur les résultats de ces réunions, ainsi que sur les efforts déployés par l’OEA pour lutter contre la criminalité transnationale organisée. Le Secrétariat général facilitera également la coordination et l’échange d’informations avec les autorités nationales responsables de la question (mentionnées à la section III, C. 1, supra). 

V. FINANCEMENT

Pour assurer que le Secrétariat général dispose des ressources nécessaires pour mettre en œuvre ce Plan d’action, les États membres de l’OEA devront:

1. Demander que le Fonds ordinaire de l’OEA continue de fournir, sous réserve d’une évaluation par la Commission des questions administratives et budgétaires, les ressources humaines et financières nécessaires au Département des menaces internationales à la sécurité publique pour assurer sa capacité d’exercer les fonctions énoncées dans le Plan d’action en question.

2. Demander que l’Assemblée générale crée un Fonds spécifique pour la lutte contre la criminalité transnationale organisée, qui sera géré par le Secrétariat général. Ce Fonds serait ouvert aux contributions volontaires des États membres et des États observateurs, ainsi qu’aux organisations internationales.

3. Envisager de verser des contributions volontaires au Fonds une fois que celui-ci aura été créé, et envisager de verser d’autres contributions en espèces, étant donné la gravité de la menace contre la sécurité dans les Amériques que fait peser la criminalité transnationale organisée.
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Les changements que propose le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela sont indiqués en caractères gras et soulignés.   Le texte qu’il propose d’éliminer apparaît en caractères gras et rayé.


Les changements que propose le Gouvernement de la République bolivarienne du Venezuela sont indiqués en caractères gras et soulignés.   Le texte qu’il propose d’éliminer apparaît en caractères gras et rayé.


Le Protocole visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants; le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer et le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.


La Colombie a ratifié la Convention des Nations Unies contre la criminalité transnationale organisée et son Protocole additionnel visant à prévenir, réprimer et punir la traite des personnes, en particulier des femmes et des enfants, et s’est pleinement engagée à appliquer cet instrument.  Conformément à la Convention de Vienne sur le droit des traités, la Colombie a pris la décision souveraine de ne ratifier ni le Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions ni le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer.   La Colombie n’accepte pas la rédaction du paragraphe 2 de l’article 4 du Protocole contre la fabrication et le trafic illicites d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions, qui traite de son champ d’application.  Elle aurait préféré que le protocole s’applique à tous les transferts d’armes à feu, de leurs pièces, éléments et munitions.   Il est indispensable de tenir compte de la définition de l’expression “trafic illicité” contenue à l’alinéa e) de l’article 3 du Protocole, selon laquelle l’autorisation de tous les États parties concernés est obligatoire pour que le transfert soit licite.  Une clause de sauvegarde telle que celle qui fait l’objet de l’article 4 contredit cette définition, en suggérant qu’un État peut effectuer un  transfert d’armes sans l’autorisation ou le consentement de l’un des États concernés.  Non seulement un tel transfert serait un acte illicite, mais il ouvre aussi la possibilité que des armes soient transférées à des acteurs hors-États.  La  Colombie n’accepte pas qu’au nombre des mesures de contrôle prévues dans le Protocole soient exclus certains transferts d’armes comme ceux qui sont destinés à des acteurs hors-États, actes qui constituent à notre avis, un grave délit, ainsi que les transferts entre États.  En ce qui concerne le Protocole contre le trafic illicite de migrants par terre, air et mer, la Colombie estime que cet instrument contient des dispositions visant à légitimer le rapatriement forcé de migrants qui ne sont pas nécessairement l’objet d’un trafic illicite. Cette approche a été encouragée pendant les négociations du Protocole par les pays d’accueil de ces migrants, dont aucun n’a ratifié la Convention internationale des Nations Unies sur la protection des droits de tous les travailleurs migrants et des membres de leurs familles de 1990.  La Colombie estime que la clause figurant au paragraphe 4 de l’article 6 peut porter à qualifier le migrant de criminel, alors que le Protocole a pour objet de poursuivre les groupes criminels organisés, et non les migrants.
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